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Brève description du rapport : Ce rapport va examiner comment le secteur et la politique de 
l’eau sont structurés dans quelques pays du Moyen-Orient afin de comprendre comment leurs 
systèmes administratifs respectifs traitent les priorités et les problèmes institutionnels.  La 
question essentielle qui se pose est de savoir dans quelle mesure les institutions favorisent le 
développement du secteur de l’eau. Par exemple, la logique de la privatisation et de la 
réglementation ont permis de propager le débat sur la façon de construire un système rentable et 
efficace d’approvisionnement d’eau et de gestion de la demande. Jusqu’où ont été ces politiques 
dans des pays comme la Jordanie, l’Égypte et le Maroc ? Dans quelle mesure les institutions 
administratives influent-elles sur ce processus, soit comme stimulant soit comme frein ? 
Comment décrire et expliquer le rôle et l’importance des institutions administratives dans tout 
cela ? Les nouveaux spécialistes des institutions affirment que celles-ci sont un facteur important, 
mais en quoi consiste exactement ce facteur ? Et comment ce facteur se fait-il sentir dans la 
politique de l’eau ? Ces questions et d’autres questions du même type constituent la base de ce 
document, qui vise, par une recherche empirique comparative, à contribuer au débat politique sur 
l’importance des institutions dans le développement de l’eau.  
Types d’aides à la gestion de la demande en eau et à la gestion intégrée des ressources pour 
l’eau usée : Réforme législative et institutionnelle. 
Quelles leçons en tirer : La principale leçon à en tirer est celle qui concerne l’importance de la 
Capacité d’adaptation des régions qui subissent des conditions de pénurie d’eau extrêmes. Seuls 
les pays qui ont un niveau social correct peuvent appliquer la stratégie de gestion de la demande 
en eau évitant ainsi toute tension politique de quelque niveau que ce soit. 
Justification de l’importance du rapport (concernant la gestion de la demande en eau et la 
gestion intégrée des ressources en eau). Cette étude suit la stratégie de cas comparables. 
L’expérience internationale permet aux pays qui sont sur le point de réformer l’eau, de préparer 
un programme fonctionnel de changements institutionnels. 
Mots clés : Gestion Intégrée des Ressources en Eau, Capacité d’Adaptation, réforme 
institutionnelle, performances du secteur de l’eau.  
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